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L’APIJ, opérateur immobilier du ministère de la Justice, est un établissement 
administratif régi par le décret n° 2006-208 du 22 février 2006 modifié.

Construire, rénover et réhabiliter les palais de 
justice et les établissements pénitentiaires, les 
bâtiments des services de la protection judiciaire 
de la jeunesse, les écoles de formation du 
ministère, en France métropolitaine et outre-mer : 
telle est la mission de l’Agence publique pour 
l’immobilier de la Justice (APIJ), principal service 
constructeur du ministère de la Justice.

Elle réalise ses missions dans le cadre 
réglementaire des marchés publics. Elle exerce 
en outre un rôle d’expert, conseiller du ministère 
de la Justice, sous sa tutelle, sur la définition  
de nouveaux programmes immobiliers –  
en collaboration avec les directions centrales 
ministérielles – ainsi que sur toutes 
problématiques liées à l’immobilier :  
maîtrise du coût de la construction, politique 
d’assurances, développement durable et 
exploitation maintenance.

L’Agence a également compétence pour conduire 
toutes les procédures d’acquisition foncière et 
toutes celles qui sont en application des codes 
de l’environnement et de l’urbanisme sur les 
projets confiés (déclarations d’utilité publique, 
mesures de compensation, concertations 
publiques).

Par ailleurs, le décret n° 2021-1253  
du 29 septembre 2021 a modifié le décret 
statutaire de l’APIJ afin d’étendre les modalités 
d’intervention de l’APIJ en lui permettant 
d’assurer la maîtrise d’ouvrage de projets 
conjoints avec d’autres entités de l’État (sous 
réserve qu’une partie du projet réponde à un 
besoin de la Justice) d’une part, et d’autre part 
de modifier et de simplifier le fonctionnement 
des conseils d’administration en évoquant le 
cas de la vacance, absence ou empêchement 
du président du conseil d’administration et 
en modifiant le point de départ des délais 
d’approbation des délibérations.

L’APIJ EST SOUS TUTELLE DU GARDE 
DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI.

Le ministère de l’Économie,  
des Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique  
est associé à cette tutelle.
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L’année 2023 a été marquée par  
les nombreux chantiers et livraisons  
de bâtiments pénitentiaires qui 
concrétisent l’avancement du plan de 
construction de 15 000 nouvelles places 
de prison.

Huit nouveaux établissements dont cinq 
structures d’accompagnement vers la sortie 
ont été livrés correspondant à 2 123 places 
supplémentaires. Outre ces livraisons, les 
opérations du plan 15 000 se poursuivent : 
six projets sont au stade des appels d’offres 
tandis que deux ont été notifiés sans oublier 
les concertations préalables pour d’autres 
opérations.

Des opérations judiciaires d’envergure sont en 
chantier, parmi lesquelles le palais de Justice 
de l’Île de la Cité, le palais de justice de Lille, 
d’autres ont fait l’objet de concours de maîtrise 
d’œuvre et permis la sélection puis la notification 
des marchés de maîtrise d’œuvre pour cinq 
d’entre elles en 2023, engageant ainsi les phases 
d’études.

Dans les Outre-mer, l’Agence conduit plusieurs 
opérations relatives à l’immobilier judiciaire 
(palais de justice de Basse Terre, cité 
administrative et judiciaire de Saint Martin, 
cité judiciaire de Cayenne, cité judiciaire de 
Mayotte…), l’immobilier pénitentiaire (Maison 
d’arrêt de Basse Terre, SAS de Ducos…) et les 
deux réunis avec la création d’une cité du 
ministère de la Justice à Saint-Laurent du Maroni 
qui regroupera un centre pénitentiaire et  
un tribunal judiciaire.

L’Agence s’engage dans une démarche  
ambitieuse de décarbonation du parc immobilier. 
Un séminaire s’est tenu avec le ministère qui a 
permis de susciter une réflexion collective et 
un partage d’expériences entre les participants 
sur les enjeux liés à la décarbonation, afin de 
concrétiser les ambitions gouvernementales  
en matière de transition écologique.

Pour faire face à un plan de charge en 
augmentation, l’Agence a souhaité se doter 
d’une démarche de structuration et de pilotage 
d’actions de progrès qui vont concerner 
l’organisation des moyens et l’attractivité 
de l’établissement, la maîtrise des risques 
liés à son activité, la performance de ses 
ouvrages au bénéfice des utilisateurs et des 
tutelles, ou encore sa responsabilité sociale et 
environnementale.

L’activité croissante de l’Agence, faisant suite 
à l’augmentation sans précédent des crédits au 
profit de l’immobilier de la Justice, a justifié une 
augmentation de son plafond d’emplois. Dans un 
contexte très concurrentiel du marché du travail 
sur certains emplois qualifiés recherchés par 
l’Agence, un important travail sur le recrutement 
a été mené et se poursuivra tout au long de 2024 
tout en renforcement les facteurs d’attractivité 
de l’Agence.

L’Agence poursuit sa stratégie de modernisation 
et de transformation. Ainsi, il a été décidé 
de renforcer la structuration des processus 
de travail internes en créant notamment une 
direction « méthodes et process » qui vise 
à renforcer la maîtrise des risques, gagner 
en robustesse et en efficience tout en 
accompagnant les dynamiques de changement. 
À cela s’ajoute un objectif d’amélioration continue 
de la connaissance technique et de la qualité 
d’usages des ouvrages livrés spécifiques à 
l’Agence, en lien avec l’objectif de maîtrise des 
risques.

C’est donc dans une double démarche que 
l’Agence est engagée, retracée dans ce rapport 
d’activité. La recherche d’une performance 
opérationnelle des équipes qui s’emploient, 
pour chaque projet, à satisfaire les attentes 
de l’ensemble des acteurs, qu’il s’agisse des 
magistrats, des fonctionnaires et du public. 
C’est également une performance interne qui 
est régulièrement réévaluée pour assurer 
un fonctionnement cohérent, dynamique et 
bénéfique en termes d’environnement de travail 
pour tous les agents, qui sont ici remerciés pour 
leur engagement au quotidien et leur implication 
professionnelle au service de l’Agence et du 
service public de la Justice.M. DAVID BARJON

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’APIJ
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M. FRÉDÉRIC CHASTENET DE GÉRY
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION
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JUILLET-AOÛT 2023
» �Inauguration par le garde des Sceaux, 

ministre de la Justice, de la structure 
d’accompagnement vers la sortie (SAS)  
de Valence

» �Inauguration par le garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, de la structure 
d’accompagnement vers la sortie (SAS) 
d’Avignon

» �Livraison de la structure d’accompagnement 
vers la sortie (SAS) de Meaux

» �Livraison de la structure d’accompagnement 
vers la sortie (SAS) d’Osny

» �Lancement du concours de maîtrise d’œuvre 
pour la cour d’appel d’Aix-en-Provence

SEPTEMBRE 2023
» �Notification du marché de maîtrise d’œuvre 

pour le projet d’extension du tribunal judiciaire 
de Bobigny

» �Lancement de la consultation en conception-
réalisation pour le centre pénitentiaire du Var 
(Le Muy)

» �Lancement de la consultation en conception-
réalisation pour le centre pénitentiaire de Nîmes 
Sud

» �Conseil d’administration de l’APIJ
» �Visite par le garde des Sceaux, ministre de 

la Justice, du centre francilien de sécurité 
à Fleury-Mérogis à l’occasion du vingtième 
anniversaire des équipes régionales 
d’intervention et de sécurité (ERIS)

OCTOBRE 2023
» �Inauguration par la première ministre et  

le garde des Sceaux, ministre de la Justice,  
du centre pénitentiaire de Caen-Ifs

» �Inauguration par le garde des Sceaux,  
ministre de la Justice, du centre pénitentiaire 
de Troyes-Lavau

» �Inauguration par le garde des Sceaux,  
ministre de la Justice, du centre de détention  
de Fleury-Mérogis

» �Lancement de la consultation en  
conception-réalisation pour le centre 
pénitentiaire du Val-de-Marne (Noiseau)

NOVEMBRE 2023
» �Inauguration par le garde des Sceaux,  

ministre de la Justice, du palais de justice 
d’Aix-en-Provence

» �Notification du marché global de performance 
pour la future cité du ministère de la Justice  
à Saint-Laurent du Maroni

DÉCEMBRE 2023
» �Conseil d’administration de l’APIJ
» �Lancement de la consultation en  

conception-réalisation du centre pénitentiaire 
de Bernes-sur-Oise

Les faits marquants  
2023
JANVIER 2023
» �Lancement de la consultation en  

conception-réalisation pour le centre 
pénitentiaire de Seine-et-Marne (Crisenoy)

» �Lancement du concours de maîtrise  
d’œuvre pour le palais de justice historique  
de Pointe-à-Pitre

» �Conseil d’administration de l’APIJ

FÉVRIER 2023
» �Lancement de la consultation en  

conception-réalisation pour le centre 
pénitentiaire d’Angers-Les-Landes

» �Notification du marché de maîtrise d’œuvre 
pour le palais de justice de Nancy

MARS 2023
» �Conseil d’administration de l’APIJ
» �Notification du marché de maîtrise d’œuvre 

pour le palais de justice de Cusset
» �Notification du marché de maîtrise d’œuvre 

pour le palais de justice de Toulon
» �Démarrage des travaux principaux d’un  

des bâtiments dit B2P1 dans le cadre du projet 
de réhabilitation du palais de l’île de la Cité.

» �Lancement du concours de maîtrise d’œuvre 
pour la future cité judiciaire de Papeete

AVRIL 2023
» �Conseil d’administration de l’APIJ.
» �Inauguration par le garde des Sceaux, 

ministre de la Justice, de la structure 
d’accompagnement vers la sortie  
du Mans-Les Croisettes

MAI 2023
» �Lancement officiel des travaux par le garde des 

Sceaux, ministre de la Justice, de la structure 
d’accompagnement vers la sortie de Ducos

» �Lancement officiel des travaux par le garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, de l’extension  
du centre pénitentiaire de Baie-Mahault.

JUIN 2023
» �Conseil d’administration de l’APIJ
» �Colloque et exposition « Ministère de la Justice 

Bâtisseur », à la cité de l’Architecture et  
du patrimoine
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LES CHIFFRES
CLÉS 2023

DÉLIBÉRATIONS APPROUVÉES

par le Conseil 
d’administration

OPÉRATIONS JUDICIAIRES

en phase opérationnelle

APPELS D’OFFRES

judiciaires lancés
CHANTIERS  
PÉNITENTIAIRES

OPÉRATIONS PÉNITENTIAIRES

en phase opérationnelle

MARCHÉS JUDICIAIRES

notifiés
OPÉRATIONS  
PÉNITENTIAIRES LIVRÉES

88
14

03
10

29

05
09
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L’ACTIVITÉ  
DE L’AGENCE  

EN 2023

LES ACTIONS MENÉES
14 • �Le programme 15 000 :  

2023, année de la concrétisation

18 • �Focus / Cité du ministère de 
la Justice de Saint-Laurent du 
Maroni : un projet d’envergure

20 • �Le volet judiciaire

22 • �Focus / Palais de justice de l’Île 
de la Cité : une réhabilitation 
globale pour un site historique

24 • �Actions de progrès

LES OPÉRATIONS  
JUDICIAIRES
34 • �Les opérations judiciaires  

en travaux

38 • �Les opérations judiciaires  
en études

LES OPÉRATIONS 
PÉNITENTIAIRES
52 • �Les opérations pénitentiaires 

livrées

62 • �Les opérations pénitentiaires  
en travaux

71 • �Les opérations pénitentiaires  
en études

14
32

50
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Les actions menées
Le programme 15 000 : 2023, année de la concrétisation

Point d’avancement

L’année 2023 a vu l’accomplissement d’un 
nombre significatif de projets du programme 
15 000. Durant cette année, ce sont 
8 nouveaux établissements qui ont été livrés à 
l’administration pénitentiaire : 5 SAS et 3 grands 
établissements. Ces projets livrés représentent 
2 123 places brutes et 1 660 places nettes 
nouvelles de détention.

2123 NOUVELLES PLACES CRÉÉES
L’arrivée des personnes détenues intervient 
de 2 à 4 mois après la livraison du projet à 
l’administration pénitentiaire, afin de permettre 
en amont l’appropriation des bâtiments par 
les personnels et la réalisation des exercices 
préparatoires à la mise en service du bâtiment 
(« marche à blanc » de l’établissement). Le début 
de cette période entre la livraison et la mise en 
service de l’établissement est mis à profit pour 
effectuer la levée des réserves relevées au 
moment de la réception.

CP BORDEAUX-
GRADIGNAN

SAS COLMAR

SAS NOISY-LE-GRAND

SAS VALENCE

SAS TOULON

CD COMTAT-VENAISSIN

DAC NÎMES

SAS AVIGNON

SAS MEAUX

INSERRE
ARRAS 

MA SEINE-SAINT-DENIS

INSERRE ARDENNES

CP VAL-DE-MARNE

CP NOUMÉA

CP MAYOTTE 

INSERRE MEURTHE-ET-MOSELLE

CP SEINE-ET-MARNE

SAS OSNY

CP CAEN-IFS

CD FLEURY-MÉROGIS

SAS LE MANS-LES CROISETTES 

CP TROYES-LAVAU

CP NORD
FRANCILIEN

CP LE MUY

CP NÎMES-SUD

CP MURET

 Livrés 

 En travaux 

 En conception

 En appel d’offres

 En études préalables

CD : Centre de détention
CMJ : Cité du ministère de la Justice
CP : Centre pénitentiaire
DAC : Dispositif d’accroissement de capacité
INSERRE : Innover par des structures expérimentales
de responsabilisation et de réinsertion par l’emploi 
MA : Maison d’arrêt
SAS : Structure d’accompagnement vers la sortie 

PHASES ACTUELLES DES PROJETS

Guadeloupe

Île-de-France

Nouvelle-Calédonie

Mayotte

Martinique

SAS DUCOS

Guyane

CMJ SAINT-LAURENT
DU MARONI

Baumettes 3
CP MARSEILLE

CP DU NORD

SAS CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE

SAS DE LOOS

SAS ORLÉANS

CD DE LA GARRIGUE 

CP PYRÉNÉES-
ATLANTIQUES

CP VANNES

CP ANGERS-LES-LANDES

DAC BAIE-MAHAULT

MA BASSE-TERRE
CP YVELINES

CEF MAYOTTE

Centre pénitentiaire  
de Caen-Ifs
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LES SAS : UN DISPOSITIF NOVATEUR QUI MONTE EN PUISSANCE

Inscrit dans le programme de 15 000 
places, lancé en 2018 par le ministère de 
la Justice, le concept de SAS – structure 
d’accompagnement vers la sortie – est 
aujourd’hui pleinement décliné dans la 
réalité :
�» �5 SAS ont été livrées à l’administration 

pénitentiaire et ont accueilli leurs premières 
personnes détenues en 2023, portant à 7 
le nombre de SAS inscrites au programme 
15 000 et désormais en service.

�» �3 autres SAS seront livrées en 2024.

Le concept de SAS se distingue par  
des caractéristiques architecturales  
et fonctionnelles affirmant l’image  
d’une structure de transition entre la vie 
carcérale et la vie civile.

Ainsi, le cahier des charges a fixé 
des principes communs aux quatorze 
nouvelles SAS du territoire tant en matière 
d’aménagement des espaces intérieurs que 
de traitement des enjeux de sécurité ou 
encore d’intégration urbaine.

Ces prescriptions architecturales répondent 
à un double souci d’intégration des SAS à leur 
environnement et d’apaisement de la vie en 
détention qui se traduit, notamment, par la 
suppression des concertinas.

Dans les hébergements en général et dans les 
cellules en particulier, l’objectif est de créer 
un environnement plus serein.

Il n’en demeure pas moins que le niveau  
de sûreté est garanti par le déploiement  
de dispositifs de détection active.

Cette phase de levée des réserves reste 
fortement mobilisatrice pour l’APIJ et les 
entreprises de travaux. Par ailleurs, durant  
les 16 mois suivant la réception, cours la période  
de garantie de parfait achèvement à laquelle  
il est fait appel en cas d’apparition de désordres 
non liés à l’usage. Au-delà de l’objectif de traiter 
ces désordres dans les meilleurs délais, l’APIJ 
effectue un retour d’expérience des désordres 
les plus récurrents ou les plus impactants afin 
de faire évoluer les programmes des futures 
opérations.

LEVÉE DES RÉSERVES ET RETOUR D’EXPÉRIENCE
Outre des opérations livrées, l’année 2023 
a également été marquée par l’avancement 
significatif des dernières opérations du  
plan 15 000. Une concertation réglementaire  
a ainsi été mise en œuvre pour deux grands 
établissements en Île-de-France :  
le centre pénitentiaire de Bernes-sur-Oise  
et celui de Noiseau.

Par ailleurs, au cours de la même année, un avis 
d’appel public à concurrence pour le marché 
de conception-réalisation a été publié pour six 
projets, témoignant que ces dernières opérations 
sont résolument engagées.  
Enfin, en 2023, deux projets ont vu désigner 
le groupement lauréat en charge de leur mise 
en œuvre : le centre de détention des Pyrénées-
Orientales et la cité du ministère de la Justice  
de Saint-Laurent du Maroni.

SAS de Noisy

Centre pénitentiaire  
de Troyes-Lavau
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FOCUS
Cité du ministère de la 
Justice de Saint-Laurent  
du Maroni : focus sur  
un projet d’envergure
L’APIJ mène pour le compte du ministère de 
la Justice un projet de cité du ministère de la 
Justice à Saint-Laurent du Maroni dans l’ouest 
guyanais, une opération unique en son genre.

En effet, à son ouverture, cette cité sera  
le premier site sur le territoire français  
à regrouper un centre pénitentiaire, un tribunal 
judiciaire, une antenne du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation (SPIP), une antenne  
de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)  
et des locaux communs. Un ensemble immobilier 
au fonctionnement complexe, réunissant  
des bâtiments aux fonctions et usages divers, 
nécessitant un travail approfondi sur les aspects 
de sécurité et de gestion et optimisation des 
flux.

Par ailleurs, la création de la future cité du 
ministère de la Justice de Saint-Laurent du Maroni 
s’inscrit à la fois dans le cadre des accords de 
Guyane signés le 21 avril 2017, et dans celui du 
programme immobilier pénitentiaire dit « 15 000 
places », visant la création de 15 000 places 
de prisons à l’horizon 2027 sur l’ensemble du 
territoire national.

Dans un contexte où l’ouest guyanais ne 
bénéficie aujourd’hui que d’un tribunal de 
proximité modeste et où l’unique établissement 
pénitentiaire de Guyane est situé dans 
l’agglomération urbaine de Cayenne, à 4 heures 
de route de Saint-Laurent du Maroni, et fait face 
à une surpopulation carcérale importante, cette 
opération vise dès lors à apporter une réponse 
efficiente :

�» �Aux besoins de rapprochement des services 
publics de la Justice des citoyens ouest-
guyanais, par la création d’un tribunal judiciaire 
de plein exercice ;

�» ��À la surpopulation de l’établissement 
pénitentiaire de Rémire-Montjoly par la création 
de nouvelles places de détention.

Ce projet se veut également emblématique 
pour l’aménagement et le développement de 
l’ouest guyanais en étant la locomotive du projet 
d’aménagement de l’Opération d’Intérêt National 
Margot. Il est à ce titre mené en coordination 
étroite avec les services de la ville, de la 
préfecture et de l’Établissement Public Foncier 
et d’Aménagement de Guyane (EPFAG) et s’insère 
dans le développement de l’entrée de la ville de 
Saint-Laurent du Maroni.

Enfin, par son ampleur, l’aménagement de la cité 
du ministère de la Justice fait figure de levier de 
développement économique sur ce territoire avec 
des retombées économiques significatives.

En phase de construction, jusqu’à 300 personnes 
travailleront simultanément sur le chantier 
qui fera appel autant que possible à des 
entreprises locales. De plus, 150 000 heures 
seront dévolues à l’insertion professionnelle afin 
que de nombreux individus puissent bénéficier 
d’un emploi pendant la durée des travaux et si 
nécessaire d’une formation dans les métiers du 
bâtiment.
À terme, la cité emploiera près de 600 
personnes : emplois directs du ministère de la 
Justice, emplois indirects (achats alimentaires, 
matériels, commandes publiques) et emplois 
induits (écoles, services, commerces).

Pour maximiser les bénéfices apportés par le 
projet, une cellule socio-économique est pilotée 
par la Préfecture, en lien étroit avec le ministère 
de la Justice et l’APIJ, en associant l’ensemble 
des parties prenantes du territoire. Ce dispositif 
partenarial permet :
» �d’anticiper les besoins du projet (filières 

d’approvisionnement, emplois, logements, 
restauration et divers services à la personne…) 
pour préparer les acteurs du territoire à y 
répondre ;

» �de coordonner les actions du groupement 
de conception-réalisation, des acteurs 
institutionnels et des opérateurs socio-
économiques pendant toute la durée du projet ;

�» ��de suivre en toute transparence l’effectivité 
des retombées socio-économiques.
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Le volet judiciaire

Les États généraux de la Justice :  
des évolutions importantes pour les 
référentiels et les projets en cours

Les États généraux de la Justice, lancés en 
octobre 2021, ont abouti à la publication d’un 
rapport intitulé « Rendre justice aux citoyens » 
remis au président de la République par  
Jean-Marc Sauvé en 2022.

Le 5 janvier 2023, dans la continuité des États 
généraux de la Justice et du rapport remis au 
président de la République, le garde des Sceaux 
a présenté son plan d’action pour une Justice 
plus rapide et plus efficace. Ce plan prévoit 
notamment une augmentation historique des 
moyens humains dans les juridictions.
Ces modifications substantielles ont nécessité 
l’actualisation du guide de programmation 
judiciaire et l’adaptation des projets en cours 
afin qu’ils reflètent concrètement ces dernières 
évolutions et notamment les projections des 
effectifs revues à la hausse et des besoins de 
surfaces complémentaires.

PLUS D’ESPACES POUR PLUS D’EFFECTIFS
À ce titre, dans le programme générique, une 
nouvelle catégorie de postes de travail a, par 
exemple, été créée et mise en place : cette 
typologie dédiée aux équipes autour du magistrat 
(juristes assistants, assistants spécialisés et 
chargés de missions) vise à mieux prendre en 
compte leur présence, leurs tâches quotidiennes 
au sein de la juridiction et leurs services 
de rattachement. Sa création a induit des 
actualisations du tableau de surfaces générique 
(production d’archives, hausse de la surface des 
salles de réunion, etc.).

Par ailleurs, la Direction des services judiciaires 
(DSJ) a également été à l’initiative de la mise en 
place d’un groupe de travail intitulé « Guide de 
programmation judiciaire & nouveaux espaces 
de travail » à partir du printemps 2023. L’objectif 
de ce groupe de travail immobilier, auquel a 
très largement contribué l’APIJ via sa direction 
de la programmation et de la prospective, était 
d’entreprendre une dernière relecture du guide 
de programmation à l’aune des évolutions 
d’effectifs historiques et d’engager le processus 
de validation.

Ce groupe de travail était composé d’un 
panel d’utilisateurs judiciaires (magistrats et 
fonctionnaires issus de diverses juridictions), 
de membres de la DSJ, du Secrétariat général 
(SG) et de l’APIJ. Plusieurs sessions ont eu lieu 
permettant d’aborder des thématiques actuelles 
telles que le déploiement de la procédure pénale 
numérique. Le guide de programmation a été 
transmis aux différents membres du groupe de 
travail, ce qui a permis de l’aborder de façon 
détaillée, en s’arrêtant sur l’organisation des 
services et les évolutions à prendre en compte. 
La session conclusive de ce groupe de travail 
s’est tenue fin septembre 2023. Depuis, les 
échanges se poursuivent entre le ministère et 
l’APIJ afin de stabiliser le guide de programmation 
et d’aboutir à une signature courant 2024.

DES PROJETS REPENSÉS
Quant aux projets en cours, qu’ils soient en 
phase concours, études ou travaux, une analyse 
au cas par cas a été menée pour intégrer ces 
effectifs et surfaces complémentaires selon 
leur typologie. Cela s’est traduit principalement 
par l’ajout de nouvelles surfaces d’espaces 
tertiaires, mais également pour certaines 
opérations, de salles d’audience de cabinet et/ou 
de salles d’audience publiques.

Plusieurs pistes de solutions ont été étudiées 
pour créer ces surfaces : rehausse du 
bâtiment, aménagement anticipé de la réserve 
immobilière lorsque le projet en prévoyait une, 
construction de la réserve foncière prévue 
de manière générique dans les opérations, ou 
encore recherches immobilières de bâtiments 
à proximité pouvant accueillir des services 
judiciaires.

Ces études complémentaires et/ou reprises 
d’études ont eu pour conséquence de décaler  
le planning des opérations de quelques mois, 
mais ont permis de redimensionner les projets  
à hauteur des ambitions du ministère en matière 
de renforcement des moyens de la Justice.
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FOCUS
Palais de justice de l’Île de la Cité :  
une réhabilitation globale pour un site historique
Ensemble immobilier d’exception de plus de 
100 000 m² classé au domaine national et partagé 
entre les ministères de la Justice, de la Culture 
et de l’Intérieur, le palais de l’île de la Cité fait 
l’objet pour la première fois de son histoire 
d’une rénovation globale concertée entre les 
trois institutions qui l’occupent. Une première 
décennie de travaux est en œuvre depuis 2021.

La programmation des travaux de réhabilitation 
du palais de justice historique de Paris est 
encadrée par un schéma directeur d’amélioration 
de la sécurité incendie, concerté depuis 2018 
avec la préfecture de Police de Paris, et validé  
en novembre 2021.

Après des travaux de réhabilitation menés 
entre février 2021 et mars 2022, les anciens 
laboratoires de la police scientifique ont été 
réaménagés et modernisés.
L’espace de 1 800 m² répartis sur deux niveaux, 
offre désormais 83 postes de travail,  
en plateau ouvert ou bureaux, une salle de 
réunion-formation et des espaces communs, 
avec un aménagement de la cour des Hommes.

Parallèlement à ces travaux, la réhabilitation  
de la première partie du bâtiment B2 dite 
« B2p1 », au 36 quai des Orfèvres, a été engagée.
Après une séquence de 13 zones de relogements, 
soit la réorganisation de 450 postes de travail, 
la future zone de chantier a été libérée en 
septembre 2022. Alors que les travaux de 
sécurisation, de curage des espaces intérieurs 
et de montage des échafaudages étaient menés, 
l’Architecte en Chef des Monuments Historiques 
(ACMH) achevait la dernière phase d’études en 
collaboration avec les entreprises de travaux 
(PRO collaboratif).

PLACE AU GROS-ŒUVRE
En mars 2023, a ainsi pu débuter le chantier 
principal, avec la réalisation du gros œuvre, 
des démolitions des trémies d’escaliers, de la 
découverture de la toiture et de la restauration 
des façades.
La nouvelle phase de réhabilitation du palais de 
justice de l’île de la Cité correspond au bâtiment 
B5, siège de la Conciergerie et de la tour de 
l’Horloge au 2/4 boulevard du palais.

Après l’obtention de l’autorisation de travaux 
au titre des monuments historiques délivrée 
en octobre 2023 par la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles (DRAC), une collaboration 
avec le Centre des Monuments Nationaux est 
engagée pour coordonner les interfaces avec  
la Conciergerie.
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Actions de progrès

Les énergies renouvelables se déploient

Depuis 2019, le programme générique 
pénitentiaire impose la mise en œuvre d’énergies 
renouvelables (EnR) sur les opérations 
pénitentiaires permettant de couvrir a minima 
10 % de la consommation énergétique de 
l’établissement liée aux usages chauffage, 
climatisation, eau chaude sanitaire, éclairage  
et ventilation.

Pour la construction d’un établissement 
pénitentiaire de 500 places, cela revient 
à une part EnR dans la consommation de 
l’établissement équivalente à la production 
d’énergie assurée par plus de 2000 m2  
de panneaux photovoltaïques.

DES CONTRAINTES SPÉCIFIQUES
Les exigences de sûreté pénitentiaire des 
grands établissements pénitentiaires induisent 
cependant certaines contraintes dans la mise en 
œuvre de panneaux solaires, que ce soient les 
panneaux photovoltaïques (pour la production 
d’électricité), ou les panneaux solaires 
thermiques (énergie solaire servant à chauffer 
directement l’eau chaude sanitaire).

L’exigence programmatique de mise en 
place d’EnR pour couvrir a minima 10 % de la 
consommation d’énergie est de fait atteinte via 
le recours à diverses sources d’EnR selon les 
projets du plan 15 000.

PLACE AU SOLAIRE
La mise en œuvre de panneaux solaires 
(photovoltaïques ou solaires thermiques) 
constitue la solution la plus fréquemment 
retenue par les groupements de conception-
réalisation. En effet, sur les 32 opérations 
du programme 15 000 dont la conception est 
aujourd’hui initiée, 16 prévoient la mise en 
place de panneaux solaires thermiques ou 
photovoltaïques, soit 50 % des opérations.

Sur les 17 opérations du programme 15 000 
livrées, 7 disposent de panneaux solaires 
thermiques permettant de produire de l’eau 
chaude sanitaire, dont 1 grand établissement 
(Aix 2), 1 QSL (Nanterre), et 5 SAS (Montpellier, 
Caen, Le Mans-Coulaines, Avignon, et Valence).

De plus, les bâtiments d’hébergement de l’ENAP 
(opération ENAP phase 2), livrés en janvier 
2022, disposent quant à eux de panneaux 
photovoltaïques en toiture, tout comme la  
SAS de Noisy livrée début 2024.

Sur les 8 opérations du programme 15 000 
actuellement en phase chantier, 3 prévoient des 
panneaux solaires thermiques (Baumettes 3, la 
SAS de Toulon et la SAS de Ducos), et 3 prévoient 
des panneaux photovoltaïques (MA de Basse-
Terre, DAC de Baie-Mahaut, SAS de Ducos).

Sur les 6 opérations du programme 15 000 
actuellement en phase conception, une prévoit 
des panneaux solaires thermiques (CD de 
Rivesaltes), et 3 prévoient des panneaux 
photovoltaïques (InSERRE Arras, MA St Laurent 
du Maroni, et CD de Rivesaltes) tout comme 
l’opération de l’ENAP phase 3 (bâtiments 
d’enseignement).

DES DISPOSITIFS DIVERSIFIÉS
Les autres principales sources d’énergie 
renouvelables retenues par les concepteurs sont 
le recours à une chaudière bois, présente dans 
5 opérations (établissements de Lutterbach, 
Troyes-Lavau, Gradignan, du Comtat Venaissin 
et d’InSERRE Arras) ainsi que le raccordement 
à un réseau de chaleur urbain (SAS de Colmar, 
rénovation de l’ancien centre de jeunes détenus 
en centre de détention à Fleury-Mérogis, et 
maison d’arrêt de Seine-Saint-Denis).

0 1 2 3 4 5 6 7

Récupération de chaleur
 des eaux usées

PAC Air/Eau

ECS thermodynamique

Géothermie

Chauffage urbain

Chaudière bois

Photovoltaïque

Solaire thermique

Nombre d’opérations pénitentiaires portées  
par l’APIJ (programme 15 000 + opérations ENAP 1 et ENAP 
2) faisant intervenir les différents types d’énergies 
renouvelables

n grands établissements n SAS n INSERRE
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Séminaire Immobilier 2023 :  
engager le ministère de la Justice dans  
la décarbonation de son patrimoine

Face aux défis climatiques et environnementaux 
actuels, le président de la République a fixé 
à chaque ministre un objectif de contribution 
à l’accélération du plan de transformation 
écologique de l’État, en fixant une feuille de 
route applicable à leurs services. Le plan de 
transformation écologique de l’État identifie 
comme prioritaire une action sur les secteurs 
stratégiques principaux pollueurs : transports 
(30 %), industrie (20 %), agriculture (20 %), 
logement (20 %), énergie et biomasse (10 %).

Dans le sillage de ces initiatives 
gouvernementales, le ministère de la Justice 
s’est lancé dans une démarche ambitieuse de 
définition de sa stratégie climat et biodiversité. 
Au cœur de cette stratégie, l’APIJ a pris l’initiative 
de consacrer son séminaire immobilier annuel 
2024 à la décarbonation du parc immobilier de la 
Justice.

L’expertise de Carbone 4, cabinet de conseil 
de référence sur les enjeux énergie et climat, 
a été mise à contribution pour orchestrer 
cette journée réunissant plus de 120 agents, 
acteurs immobiliers issus de divers services, 
de l’administration centrale aux directions 
décentralisées ou encore de l’APIJ.

L’objectif principal de ce séminaire a été 
de susciter une réflexion collective et un 
partage d’expériences entre les participants 
sur les enjeux liés à la décarbonation du parc 
immobilier du ministère de la Justice. Les temps 
participatifs, en particulier en sous-groupes, 
ont occupé une place centrale au cours de cette 
journée.

IDENTIFIER LES LEVIERS D’ACTION
Après une ouverture de la journée par Carine 
Chevrier, secrétaire générale du ministère, ayant 
permis un rappel des enjeux de politique publique 
et des objectifs de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre à atteindre par le ministre, 
Carbone 4 a procédé à un rappel des causes et 
conséquences du réchauffement, ainsi que des 
leviers d’action entre les mains des acteurs 
immobiliers pour les atténuer ou les réduire.

Le secrétariat général, à travers les voix d’Éric 
Gounel, délégué au développement durable 
et de Philippe Monnot, chef du service de 
l’immobilier ministériel, a ensuite présenté 
les premiers éléments du plan d’actions défini 
par l’administration centrale en matière de 
décarbonation de son parc. Pour les agents, cette 
journée fut dès lors l’opportunité de projeter 
leurs activités et actions propres dans le cadre 
d’une mobilisation collective des équipes du 
ministère.

Ce séminaire a constitué un premier jalon 
dans la mise en œuvre d’une action résolue 
de l’ensemble des acteurs du ministère de la 
Justice sur ces thématiques. L’engagement, la 
collaboration et l’expertise réunis lors de cette 
journée ont sans nul doute contribué à catalyser 
les actions futures vers une décarbonation 
significative du parc immobilier, concrétisant 
ainsi les ambitions gouvernementales en matière 
de transition écologique.

Centre pénitentiaire  
de Caen-Ifs
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Elle tient compte des principes et objectifs fixés 
par les documents cadres de fonctionnement  
et de performance de l’Agence, notamment  
le contrat d’objectifs et de performance  
2024-2027, et s’appuie par ailleurs sur les retours 
d’expérience et pistes d’améliorations identifiés 
lors des audits internes comme externes réalisés 
ces dernières années sur ce volet.

La feuille de route « méthodes & process » 
se structure ainsi autour de 4 axes de 
développement principaux, validés en 2023  
par le comité de direction :
» �Axe 1 – Développement d’un outil de suivi 

opérationnel et d’aide à la décision unique,  
en lien avec une base de données commune  
et transverse

» �Axe 2 – Agrégation des bases de données
» �Axe 3 – Formalisation des process de 

productions, circuits de validation et visas 
internes

» �Axe 4 – Constitution d’une boîte à outils 
méthodologiques et documents cadres type

Elle s’articule nécessairement avec les 
démarches d’évolutions des usages internes 
en cours de déploiement, notamment celle des 
« chantiers de progrès » lancée en début d’année 
2024.

Accompagner les dynamiques  
de changement : la nouvelle direction 
“méthodes et process”

Dans un contexte de turn over structurel doublé 
d’un fort accroissement de l’activité et des 
effectifs de l’établissement qui nécessite 
de consolider les méthodes et processus de 
travail, opérationnels comme transverses, 
l’APIJ a décidé de créer en 2023 une direction 
opérationnelle « méthodes et process » afin 
d’accompagner la réponse à un triple objectif : 
maîtrise des risques, gain en robustesse et en 
efficience, et accompagnement des dynamiques 
de changement. À ceux-ci, s’ajoute un objectif 
d’amélioration de la connaissance technique 
et de la qualité d’usages des ouvrages livrés 
spécifiques à l’Agence, en lien avec l’objectif de 
maîtrise des risques (notamment sur les aspects 
calendaire et financier).

Cette nouvelle direction opérationnelle  
a notamment pour mission d’animer les 
démarches transverses sur ce volet :
» �Développement et pilotage de la qualité  

(au sens ISO-9001, sans que la certification  
ne soit recherchée),

» �Organisation de la capitalisation, de la 
diffusion et de l’amélioration continue des 
connaissances et des doctrines,

» �Développement des process et de leur 
digitalisation,

» �Identification et suivi de pistes de progression 
thématiques du métier de maître d’ouvrage 
(schémas contrôle qualité, suivi des GPA, 
gestion du BIM, etc.).
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Des chantiers de progrès pour conduire le changement

Face aux tensions et aux enjeux que génère 
la forte croissance de son plan de charge et 
de ses effectifs, l’Agence a souhaité se doter 
d’une démarche de structuration et de pilotage 
des actions de progrès qu’elle a pu identifier au 
cours des multiples démarches d’audit, internes 
comme externes, auxquelles elle a pris part ces 
dernières années.

Cette démarche, dénommée « chantiers de 
progrès », a ainsi été construite par le comité  
de direction pendant l’année 2023 en associant  
le collectif d’encadrement, puis l’ensemble  
de l’Agence. Le démarrage effectif des chantiers 
a eu lieu lors d’un séminaire organisé dans les 
tout premiers jours de l’année 2024.

35 CHANTIERS, 10 AXES STRATÉGIQUES
Ce ne sont pas moins de 35 chantiers qui  
ont ainsi été identifiés et répartis au sein  
de l’Agence, pour faire progresser l’APIJ autour 
de 10 axes stratégiques concernant tant 
l’organisation des moyens et l’attractivité  
de l’établissement, que la maîtrise des risques 
liés à son activité, la performance de ses 
ouvrages au bénéfice des utilisateurs et des 
tutelles, ou encore la responsabilité sociale  
et environnementale de l’Agence.

L’identification précise des actions et des 
échéances associées, l’affectation de pilotes 
internes et l’organisation de « revues de 
progrès » périodiques doit permettre de 
sanctuariser l’effort collectivement consacré 
à la performance de l’établissement. Une 
attention particulière sera par ailleurs portée 
à la valorisation des livrables obtenus, en lien 
notamment avec la mise en place d’un nouveau 
système intranet au cours de l’année 2024.

Piloté conjointement par le cabinet et la DIGET, 
le chantier intranet a impliqué un recrutement 
dédié et l’engagement continu du groupe 
de travail réunissant les différents métiers 
et représentant les divers usages de la 
plateforme.

Le nouvel outil, dont les travaux de 
paramétrage se sont déployés sur toute 
l’année 2023 en vue d’une mise à disposition 
des agents courant 2024, se structure autour 
de plusieurs objectifs prioritaires :
» �Disposer d’un outil requalifié de 

communication interne, permettant la 
transversalité de l’information

» �Offrir des espaces performants de travail 
collaboratif entre agents, autour de 
projets ponctuels (groupes de travail par 
exemple) ou plus pérennes (communautés 
métiers, projets immobiliers), embarquant 
des fonctionnalités de gestion de tâches, 
planification, interactions, etc.

» �Améliorer la recherche et la capitalisation 
de l’ensemble de la documentation 
généré par les activités de l’APIJ dans un 
outil performant, pour en permettre une 
plus grande pérennité et une meilleure 
appropriation par chaque nouvel arrivant ;

» �Simplifier le suivi des formations, en mettant 
à disposition des agents une plateforme 
regroupant l’ensemble des ressources et 
des sessions de formation disponibles et 
simplifier les processus de demandes et 
de gestion par la direction des ressources 
humaines

» �Inscrire l’APIJ dans une démarche de 
dématérialisation progressive des 
procédures internes, notamment dans les 
périmètres RH et environnement de travail 
(soumettre une demande de congé ou de 
télétravail, solliciter la prise en charge des 
frais de déplacement, faire une demande 
d’intervention, etc.).

Cette modernisation ne se limite pas à 
l’implémentation de nouveaux outils, mais vise 
également à créer des liens cohérents avec les 
outils déjà existants, tout en respectant les 
normes de cybersécurité.

En 2024, l’APIJ entre dans une nouvelle phase 
de déploiement et de mise à disposition de son 
intranet aux agents. En valorisant ces actions 
et cette dynamique de progrès, l’APIJ continue 
à croître vers une dynamique opérationnelle 
dans le pilotage de ses nombreux projets.

MODERNISATION DES OUTILS 
NUMÉRIQUES : L’INTRANET AU CŒUR  
DES CHANTIERS DE PROGRÈS

Depuis plusieurs années, l’APIJ s’est engagée 
dans une dynamique d’amélioration continue 
de ses outils et de ses méthodes de travail. 
Dans un contexte où le travail à distance est 
de plus en plus prégnant, la modernisation 
de l’intranet s’est imposée comme un 
chantier de progrès prioritaire.

En 2020, un groupe de travail a été créé et 
mobilisé, avec pour principal objectif de faire 
évoluer l’intranet existant, ne répondant plus 
suffisamment aux besoins de l’APIJ.  
Dans le cadre de ce projet d’envergure, 
un audit externe a été commandé afin 
de formaliser une expression de besoins 
exhaustive et proposer des solutions 
adaptées.

Les résultats de cet audit ont permis 
d’identifier les axes d’amélioration 
essentiels, notamment en termes de 
fluidité de l’information, de communication 
interne multimédia et de gestion de projet 
dématérialisée.
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Polynésie française

Guadeloupe

Guyane

Saint-Martin

Martinique

CMJ DE 
SAINT-LAURENT 
DU MARONI

TJ DE
FORT-DE-FRANCE

CITAJ DE 
SAINT-MARTIN

CJ DE CAYENNE

CJ DE MAMOUDZOU

PJ DE
BASSE-TERRE

PJ DE
POINTE-À-PITRE

CJ DE
PAPEETE

PJ DE LILLE

PJ DE TOULON

SD D’AIX-EN-PROVENCE

CJ DE NANCY

PJ DE CUSSET

PJ DE MEAUX

CNDA - TA DE MONTREUIL
PJ DE L’ÎLE DE LA CITÉ

TJ DE BOBIGNY

PJ DE PERPIGNAN

SD DE MARSEILLE

SD DE NOUMÉA

Mayotte

SD DE COLMAR

SD DE ROUEN

SD DE LILLE

TJ DE LONS-LE-SAUNIER

PJ DE DOUAI

Nouvelle-Calédonie

En travaux

34	• �PJ de l’Île de la cité
36	• PJ de Lille
37	• CITAJ de Saint-Martin

En études

38	• CNDA - TA de Montreuil
39	• PJ de Basse-Terre
40	• TJ de Fort-de-France
41	• PJ de Perpignan
42	• CJ de Cayenne
42	• CJ de Papeete
43	• �CMJ de Saint-Laurent  

du Maroni
44	• PJ de Meaux
45	• PJ de Cusset
46	• CJ de Nancy
47	• PJ de Toulon
48	• TJ de Bobigny
49	• PJ de Pointe-à-Pitre
	 • CJ de Mamoudzou

En études préalables

• �SD d’Aix-en-Provence
• �SD de Colmar
• PJ de Douai
• TJ de Lons Le Saunier 
• SD de Marseille 
• SD de Nouméa 
• SD de Rouen
• SD de Lille

Les opérations 
judiciaires
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Tribunal judiciaire de Bobigny
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